
CONSEIL MUNICIPAL du jeudi 7 décembre 2023 – Pont-à-Marcq 

 

Page 1 sur 1 

 

L’an deux mil vingt-trois, le sept décembre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de 

Pont-à-Marcq, par convocation en date du premier décembre deux mil vingt-trois, s’est 

réuni en Mairie de Pont-à-Marcq, au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de 

Monsieur Sylvain CLEMENT, Maire de Pont-à-Marcq. 

La convocation a été affichée sur l’écran d’affichage numérique de la mairie le premier 

décembre deux mil vingt-trois. 

Présents : Sylvain CLEMENT, Fernand CLAISSE, Marie-Gaëtane DANION, Jean-

Marie PERILLIAT, Albertina MEIRE, Olivier FRANCKE, Anne-Marie DYRDA-

LOYEZ, Sylvain THULLIER, Pascale DEFFRENNES, Fabrice BLONDEL, Laurent 

DARRAS, Laurence DATH, Sophie DUGRAIN, Guillaume CARDON, Séverine 

FLAMENT, Audrey DEMAIN, Margaux LANGLANT, Philippe MATTON, Laëtitia 

RENSKI, Lucile TYRAN, Frédéric BERNABLE. 

Présents en retard : Séverine FLAMENT rejoint l’assemblée à 19h55 donne pouvoir à 

Albertina MEIRE jusqu’à son arrivée ; Frédéric BERNABLE rejoint l’assemblée à 19h50 

donne pouvoir à Laëtitia RENSKI jusqu’à son arrivée. 

Absents : Éric LAURENT donne pouvoir à Philippe MATTON, Franck DENISE donne 

pouvoir à Marie-Gaëtane DANION. 

Absent non excusé : -- 

Soit : 21 présents dont 2 retards avec pouvoir et 2 absents avec pouvoir. 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de séance, il s’agit de 

Madame Albertina MEIRE. 

Le quorum étant atteint, la séance est déclarée ouverte.  

L’assemblée est informée que la séance est enregistrée pour simplifier la réalisation du 

PV. 

D2023-12-07/01 Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 14 

septembre 2023 
 

Le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 14 septembre 2023 a été transmis à l’ensemble des membres 

du Conseil Municipal. 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, adoptent le présent compte rendu (Annexe n°1). 

Ainsi fait en séance les jour, mois et an que susdits, 

Pour extrait certifié conforme à l’original, 

Fait à Pont-à-Marcq le 08/12/2023, 

Le Maire,        La secrétaire de séance, 

Sylvain CLEMENT       Albertina MEIRE 

  



 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

Réunion du jeudi 14 septembre 2023 à 19h00 
Sous la présidence de Monsieur Sylvain CLEMENT 

Maire de Pont-à-Marcq 

 
  

Lieu de réunion de l’assemblée délibérante : Mairie 
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L’an deux mil vingt-trois, le quatorze septembre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de Pont-

à-Marcq, par convocation en date du huit septembre deux mil vingt-trois, s’est réuni en Mairie de 

Pont-à-Marcq, au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de Monsieur Sylvain CLEMENT, 

Maire de Pont-à-Marcq. 

La convocation a été affichée sur l’écran d’affichage numérique de la mairie le huit septembre 

deux mil vingt-trois. 

Présents : Sylvain CLEMENT, Fernand CLAISSE, Jean Marie PERILLIAT, Albertina MEIRE, 

Olivier FRANCKE, Anne-Marie DYRDA-LOYEZ, Sylvain THULLIER, Pascale DEFFRENNES, 

Fabrice BLONDEL, Laurent DARRAS, Sophie DUGRAIN, Guillaume CARDON, Séverine 

FLAMENT, Audrey DEMAIN, Margaux LANGLANT, Philippe MATTON, Éric LAURENT, 

Laëtitia RENSKI, Lucile TYRAN. 

Absents : Marie Gaëtane DANION donne pouvoir à Albertina MEIRE, Laurence DATH donne 

pouvoir à Fernand CLAISSE, Éric LAURENT donne pouvoir à Philippe MATTON, Frédéric 

BERNABLE donne pouvoir à Laëtitia RENSKI, Franck DENISE donne pouvoir à Olivier 

FRANCKE. 

Absent non excusé : -- 

Soit : 18 présents et 5 absents avec pouvoir. 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de séance, il s’agit de Madame 

Albertina MEIRE. 

Le quorum étant atteint, la séance est déclarée ouverte.  

L’assemblée est informée que la séance est enregistrée pour simplifier la réalisation du PV. 

D2023-09-14/01 Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 15 juin 2023 

 

Le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 15 juin 2023 a été transmis à l’ensemble des membres du 

Conseil Municipal. 

Les membres du Conseil Municipal, avec 22 votes POUR et 1 vote CONTRE, adoptent le présent 

compte rendu (Annexe n°1). 

Madame Renski qui représente Monsieur Bernable précise que celui-ci votre contre.  

D2023-09-14/02 Création d’un poste d’adjoint d’animation 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 

les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de procéder à la création d’un poste 

budgétaire d’adjoint d’animation à compter du 1er octobre 2023 afin d’assurer une parfaite organisation 

des services. En effet, pour assurer la stagiairisation de la référente du PAM Accueille, il est nécessaire 

de créer ce poste budgétaire.  

Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal. 

Le tableau des effectifs intègrera cette création.  

Monsieur le Maire ouvre le débat. 
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Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

• L’autoriser à créer le poste susmentionné ; 

• L’autoriser à signer tout document relatif à ce poste dans la limite des disponibilités budgétaires ; 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, actent la création d’un poste d’adjoint d’animation 

à temps complet. 

D2023-09-14/03 Création d’un poste d’adjoint d’animation principal de 1ère classe 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 

les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de procéder à la création d’un poste 

budgétaire d’adjoint d’animation principal de 1ère classe à compter du 1er octobre 2023 afin d’assurer 

une parfaite organisation des services. En effet, pour anticiper les évolutions de carrières il semble 

opportun de créer ce poste.  

Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal.  

Le tableau des effectifs intègrera cette création.  

Monsieur le Maire ouvre le débat. 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

• L’autoriser à créer le poste susmentionné ; 

• L’autoriser à signer tout document relatif à ce poste dans la limite des disponibilités budgétaires ; 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, actent la création d’un poste d’adjoint d’animation 

principal de 1ère classe à temps complet. 

D2023-09-14/04 Création d’un poste de rédacteur 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 

les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de procéder à la création d’un poste 

budgétaire de rédacteur à compter du 1er octobre 2023 afin d’assurer une parfaite organisation des 

services. En effet, pour pouvoir pallier au départ de la responsable des ressources humaines, une 

campagne de recrutement est en cours. Sans présager du grade de la recrue, Monsieur le Maire souhaite 

ouvrir le champ des possibles et créer ce poste budgétaire puisque l’annonce mentionne ce grade pour 

lequel aucun poste n’est vacant à ce jour dans le tableau des effectifs.  

Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal.  

Le tableau des effectifs intègrera cette création.  

Monsieur le Maire ouvre le débat. 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

• L’autoriser à créer le poste susmentionné ; 

• L’autoriser à signer tout document relatif à ce poste dans la limite des disponibilités budgétaires ; 
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Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, actent la création d’un poste de rédacteur à temps 

complet. 

D2023-09-14/05 Création d’un poste d’adjoint administratif 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 

les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de procéder à la création d’un poste 

budgétaire d’adjoint administratif à compter du 1er octobre 2023 afin d’assurer une parfaite organisation 

des services. En effet, pour pouvoir étudier la demande de changement de filière d’un agent actuellement 

sur un grade de la filière technique, il s’agit d’avoir un poste non pourvu au tableau des effectifs. Sans 

présager des suites, Monsieur le Maire souhaite ouvrir le champ des possibles et créer ce poste 

budgétaire.  

Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal. Les impacts budgétaires seront non 

significatifs puisqu’il s’agit d’un changement de filière.   

Le tableau des effectifs intègrera cette création.  

Monsieur le Maire ouvre le débat. 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 

• L’autoriser à créer le poste susmentionné ; 

• L’autoriser à signer tout document relatif à ce poste dans la limite des disponibilités budgétaires ; 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, actent la création d’un poste d’adjoint administratif 

à temps complet. 

D2023-09-14/06 Tableau des effectifs au 1er octobre 2023 

 

Monsieur le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de 

l’autorité territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents nécessaires au fonctionnement des 

services. 

Le conseil municipal, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 

pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

La dernière délibération du tableau des effectifs de la collectivité a été entérinée lors du Conseil 

Municipal du 11 janvier 2023. 
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TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Le tableau des emplois est modifié comme suit à compter du 1er octobre 2023 

 

EMPLOIS PERMANENTS EMPLOIS 
CONTRACTUELS 
(saisonnier ou 
accroissement) 

Filière 
Cadre 
d’emploi 

Grade 
Nouvel 
effectif 
budgétaire 

Pourvus 

 
Administratif 
de direction 

Emplois 
Fonctionnels 
(pour 
information) – 
DGS 

1 1 

 

Administrative 

Attaché 

Attaché 1 1  

Attaché 
Principal 
(détaché sur un 
emploi 
fonctionnel de 
Directeur 
Général des 
Services) 

1 0 

 

Rédacteur 

Rédacteur 2 1  

Rédacteur 
Principal de 
2ème classe 

1 0 
 

Rédacteur 
Principal de 1ère 
classe 

1 0 
 

Adjoint 
Administratif 

Adjoint 
Administratif 

4 3 
 

Adjoint 
Administratif 
Principal de 
2ème classe 

2 1 

 

Adjoint 
Administratif 
Principal de 1ère 
classe 

2 0 

 

Sportive 
Opérateur 
des APS 

Opérateur des 
APS Qualifié 

1 0 
 

Animation 

Animateur 

Animateur 1 0  

Animateur 
Principal de 
2ème Classe 

1 0 
 

Adjoint 
d’Animation 

Adjoint 
d’Animation 
Principal de 1ère 
classe 

1 0 

 



CONSEIL MUNICIPAL du jeudi 14 septembre 2023 – Procès-verbal 

Page 6 sur 17 

Adjoint 
d’Animation 
Principal de 
2ème classe 

1 1 

 

Adjoint 
d’Animation 

5 5 
 

Technique 

Adjoint 
Technique 

Adjoint 
Technique 

16 12 
 

Adjoint 
Technique à 24 
h 30 

0 0 
 

Adjoint 
Technique 
Principal de 
2ème classe 

3 2 

 

Agent de 
Maîtrise 

Agent de 
Maîtrise 

1 1 
 

Agent de 
Maîtrise 
Principal 

1 0 
 

Technicien 

Technicien 1 0  

Technicien 
Principal de 
2ème classe 

1 0 
 

Technicien 
Principal de 1ère 
classe 

1 1 
 

Administrative  
PEC – Contrat 
aidé 

1 0  

Technique 30 heures 
PEC – Contrat 
aidé 

3 0  

Technique 35 heures 
PEC – Contrat 
aidé 

1 0  

Administrative 
ou Technique 

Adjoint 
Administratif 
ou Adjoint 
Technique 

Temps complet   3 

Administrative 
ou Technique 

Adjoint 
Administratif 
ou Adjoint 
Technique 

Temps non 
complet 

  6 

   53 29 9 

 
Information : 

 

- Vacance d’un poste de Rédacteur Principal de 1ère classe – Mutation de la responsable RH ; 

- Création d’un poste d’adjoint d’animation principal de 1ère classe pour permettre des évolutions 

interne ; 

- Création d’un poste d’adjoint d’animation pour permettre la stagiairisation d’un agent ; 

- Création d’un poste de rédacteur dans le cadre du recrutement d’un gestionnaire RH, 

- Création d’un poste d’adjoint administratif pour permettre d’envisager le changement de filière 

sollicité par un agent actuellement sur la filière technique.  
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Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, actent la présente actualisation du tableau des 

effectifs qui entre en vigueur au 1er octobre 2023. 

D2023-09-14/07 Semaine du goût 2023 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que la commission Développement économique, Commerce et 

Artisanat pilotée par Monsieur Olivier FRANCKE propose de lancer un nouveau dispositif 

d’accompagnement et de soutien à l’économie locale nommée « Semaine du goût ».  

Corollaire de la semaine commerciale destinée aux commerçants et artisans, la semaine du goût propose 

un soutien aux restaurateurs et restauration ambulante.  

Les modalités opérationnelles sont proposées de la manière suivante :  

- Evènement annuel chaque mois d’octobre, 

- Bulletin de participation à destination de tous les foyers pontamarcquois remis avec le flash info 

de septembre, 

- Participation sur inscription par dépôt du bulletin renseigné à l’accueil de la Mairie durant la 

semaine dite « semaine du goût », 

- A l’issue, deux urnes sont constituées : une urne comprenant les bulletins de participation et une 

urne comprenant 2 bons de 25 euros par restaurateur affilié à l’action. Sont tirés simultanément 

un bulletin de participant et un bon de 25 euros par gagnant, 

- Sont tirés deux bulletins de participation par professionnel participant,  

- Budget = 50 euros par commerce de bouche souhaitant être affilié à l’action, 

- Le montant du bon viendra en déduction des consommations du porteur auprès de 

l’établissement concerné,  

- La participation de la commune sera versée directement au professionnel sur présentation du 

bon portant la mention « consommé » accompagné de la date.   

Pour 2023, après attache prise par la commission, 11 restaurateurs sont intéressés par cet évènement. Le 

budget 2023 compterait donc 22 gagnants si tous les professionnels maintiennent leur participation.  

Par cette démarche, la commission souhaite compléter le soutien de la commune aux commerçants 

locaux.  

Monsieur le Maire ouvre le débat.  

Aucun débat. 

En conséquence, Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir : 

• Entériner cette proposition d’événement commercial proposé par la commission ad hoc ; 

• Valider les modalités opérationnelles et le budget alloué sous réserve des disponibilités 

budgétaires ; 

 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent les dispositions de la présente 

délibération. 

D2023-09-14/08 Convention de servitude ENEDIS  

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que des travaux ont été réalisés par Enedis sur les parcelles AB 

0167, AB 0168 lieux-dits rue de la Planque et AB 0169 et AB 0170 lieux-dits rue Nationale pour établir 

dans une bande de 3 mètres de large, une canalisation souterraine d’environ 47 mètres ainsi que ses 
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accessoires, des bornes de repérage et plusieurs coffrets. Ces travaux font l’objet d’une convention de 

servitude jointe intégralement en annexe n°2.  

Ces travaux ont été réalisés, consécutivement à la démolition des bâtiments d’habitation, afin d’enterrer 

le réseau autrefois aérien mais sans plus de supports pour les accueillir.  

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de bien vouloir :  

- Accepter la convention de servitude ; 

- L’autoriser à signer la convention ainsi tout document y afférent afin de régulariser la servitude 

accordée à ENEDIS.  

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer la convention 

susmentionnée 

D2023-09-14/09 Approbation du projet de parc d’activités pour les jeunes   

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le projet de dynamisation des services publics à 

destination des jeunes est l’un des axes fort du programme communal.  

Monsieur le Maire rappelle également que ce projet a été annoncé lors de la cérémonie des vœux de 

2022 et celle de 2023 mais que la crise sanitaire a retardé les possibilités de mise en œuvre. 

Monsieur le Maire rappelle enfin que les crédits budgétaires qui prévoient et autorisent ce projet ont été 

votés à l’unanimité lors du Conseil Municipal du 13 avril 2023. 

Consécutivement à ces temps de préparation et après avoir lancé une consultation publique étant donné 

les montants alloués, Monsieur le Maire souhaite solliciter une subvention régionale pour le co-

financement du city stade et du skate-park pour compléter la subvention départementale déjà obtenue.  

Bien qu’il dispose d’une délégation de pouvoir du Conseil Municipal l’autorisant à solliciter toute 

subvention quel que soit leur montant (délibération n°2 du 30 septembre 2020), le service financeur de 

la région souhaite qu’une délibération propre au projet soit prise en conseil et jointe à la demande.  

Monsieur le Maire ouvre le débat.  

Aucun débat. 

Monsieur le Maire demande aux membres présents de bien vouloir : 

- Approuver le projet à nouveau ;  

- Entériner la demande de subvention à la région Hauts-de-France pour le skate park et le city 

stade ;  

- L’autoriser à signer tous les documents afférents à ce dossier de subvention ; 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent les dispositions de la présente 

délibération.  

D2023-09-14/10 Convention pour la mise en commun d’équipements de stockage pour la 

vidéoprotection  

 

Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que la commune porte le projet de mise en œuvre 

de la vidéoprotection des voies de circulation afin d’apporter une réponse concrète et coordonnées à 

l’accroissement des cambriolages et des incivilités routières.  

Monsieur le Maire fait lecture du préambule et de l’objet de la convention jointe en annexe n°3 :  
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[…] Préambule 

Le groupement de communes d’Avelin, Cappelle-en-Pévèle, Ennevelin, Mérignies et Pont-à-Marcq 

envisage le déploiement d’un dispositif de vidéoprotection urbaine, afin de réduire les actes de 

malveillance, de délinquance et le sentiment d’insécurité perçus par sa population, et apporter un outil 

pour augmenter le taux d’élucidation des affaires sur les zones prédéfinies. Ce groupement de commune 

permettra de mettre en commun les infrastructures techniques d’enregistrement. 

Considérant que chaque commune dispose de compétences et de pouvoirs de police propres, 

conformément à la législation en vigueur et l'intérêt mutuel des Parties à collaborer pour la mise en 

commun des équipements de stockage nécessaires à la gestion efficace des données de vidéoprotection. 

Objet de la Convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions matérielles, financières et opérationnelles 

de la mise en commun des équipements de stockage dans le cadre d’un projet de vidéoprotection urbaine. 

[…] 

Monsieur le Maire propose d’accueillir le centre de stockage au sein d’un local technique de l’espace 

Casadesus pour l’ensemble des communes se joignant au projet.  

Monsieur le Maire propose la gratuité de la mise à disposition du local puisque d’une part il faut un local 

dédié pour Pont-à-Marcq et que ce local doit être sécurisé et tempéré, critère réuni à l’Espace Casadesus. 

En outre, Monsieur le Maire informe que le partage du projet permet des gains en coût d’ingénierie et 

en matériel puisque le coût global est partagé au prorata du nombre de caméra pour la moitié du cout et 

du nombre d’habitant pour l’autre moitié.  

En outre, la convergence des villes limitrophes permet par causalité directe de concourir à la protection 

des pontamarcquois.  

Monsieur le Maire informe que selon la convention jointe, les coûts liés à la maintenance, à l’entretien 

et à l’administration des équipements de stockage seront répartis entre les Parties selon la clé de 

répartition mentionnée ci-avant. 

Selon les termes de la convention jointe, tout frais d’investissement ultérieur à la convention, (ajout d’un 

système de climatisation par exemple) sera financé au prorata par commune tel que défini par la formule. 

Monsieur le Maire ouvre le débat.  

Après lecture des éléments de cadrage et tenue du débat, Monsieur le Maire demande au conseil de bien 

vouloir 

o Entériner la création de la convention jointe ; 

Les membres du Conseil Municipal, avec 22 votes POUR et 1 vote CONTRE, approuvent la convention 

pour la mise en commun d’équipements de stockage dans le cadre du projet de vidéoprotection urbaine.   

D2023-09-14/11 Convention d’occupation d’un ERP à titre non onéreux  

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil que l'association EN APARTÉ proposait des cours et de 

l'initiation théâtre aux enfants et adultes de la commune depuis 2019.  

Ils finissaient toujours leur saison par un spectacle à la salle Casadesus qui faisait salle comble pour le 

plus grand bonheur des familles. 

L'association EN APARTÉ n'a jamais demandé de subvention à notre collectivité.  
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Cette année l'association s'arrête mais Madame la professeure de théâtre et intervenante professionnelle 

dans ce domaine propose de garder les créneaux des cours le lundi soir et le mercredi matin dans le cadre 

de son autoentreprise qui dispose des assurances nécessaires et qui est en activité depuis 2009.  

A titre d'exemple, l’intervenante intervient dans la commune de La Neuville qui lui met à disposition 

une salle gratuitement.  

Monsieur le Maire rappelle que cette proposition d'activité culturelle sur Pont-à-Marcq est une 

excellente chose, puisqu’elle permet aux jeunes et moins jeunes une ouverture sur le monde et incite à 

partager des moments qui concourent au rayonnement notre commune. 

Monsieur le Maire propose la convention jointe en annexe n°4 qui reprend les éléments suivants : 

- Mise à disposition est consentie pour la saison 2023/2024, de septembre 2023 à juin 2024 ; 

- Espace Casadesus le mercredi de 09h à 12h 

- Salle Cordonnier le lundi de 17h à 21h 

Cette mise à disposition est proposée à titre gracieux.  

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de bien vouloir :  

o Entériner les dispositions de la présente délibération et de la convention jointe ; 

o L’autoriser à signer la convention et les actes afférents à l’objet de la présente délibération. 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent les dispositions de la présente 

délibération.   

D2023-09-14/12 Nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN – Comités syndicaux des 22 septembre 

2022, 10 mars 2023 et 21 juin 2023 

 

Le Conseil Municipal de Pont-à-Marcq, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 08 avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal 

d’Assainissement du Nord (SIAN), 

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du SIAN 

et notamment du 21 novembre 2008 dotant le SIAN d’une compétence à la carte supplémentaire « Eau 

potable et Industrielle » et d’un changement de dénomination, à savoir le SIDEN-SIAN, 

Vu l’arrêté interdépartemental en date du 31 décembre 2008 portant adhésion du SIDENFrance au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Eau potable », entraînant de fait sa dissolution, les 

membres de SIDENFrance devenant de plein droit membres du SIDEN-SIAN pour cette compétence, 

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portants extension du périmètre du SIDEN-SIAN,  

Vu les arrêtés interdépartementaux successifs portant modifications statutaires du SIDEN-SIAN et 

notamment ceux en dates des 27 avril 2018 et 28 janvier 2019, 

Vu la délibération en date du 29 septembre 2022 du Conseil Municipal de la commune de 

TORTEQUESNE (Pas-de-Calais) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la 

compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n°18/89 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 22 septembre 

2022 par laquelle le Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de TORTEQUESNE 

(Pas-de-Calais) avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 
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Vu la délibération en date du 13 décembre 2022 du Conseil Municipal de la commune d’ENQUIN-LEZ-

GUINEGATTE (Pas-de-Calais) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la 

compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n°21/18 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 10 mars 2023 

par laquelle le Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’ENQUIN-LEZ-

GUINEGATTE (Pas-de-Calais) avec transfert de la Compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie 

», 

Vu la délibération en date du 15 décembre 2022 du Conseil Municipal de la commune d’AVELIN 

(Nord) sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure 

Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n°19/16 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 10 mars 2023 

par laquelle le Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’AVELIN (Nord) avec 

transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 21 septembre 2022 du Conseil Municipal de la commune d’IWUY (Nord) 

sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre 

l’Incendie », 

Vu la délibération n°19/16 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 10 mars 2023 

par laquelle le Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’IWUY (Nord) avec 

transfert de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Monsieur le Maire rappelle que l’intégralité des documents susmentionnés sont en annexe n°5 du présent 

ordre du jour.  

La commune, membre du SIDEN-SIAN, étant appelée à donner son avis, Monsieur le Maire demande 

à l’assemblée, de s’exprimer sur l’adhésion au SIDEN-SIAN : 

- des communes de TORTEQUESNE (Pas-de-Calais), d’ENQUIN-LEZ-GUINEGATTE 

(Pas-de-Calais), d’AVELIN (Nord) et d’IWUY (Nord) avec transfert de la compétence 

Défense Extérieures Contre l’Incendie. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent ces nouvelles adhésions et souhaite que les modalités 

de celles-ci au SIDEN-SIAN soient telles que prévues dans la délibération n°18/89 adoptée par le comité 

du SIDEN-SIAN du 22 septembre 2022, les délibérations 19/16, 20/17 et 21/18 adoptées par le comité 

du SIDEN-SIAN du 10 mars 2023. 

D2023-09-14/13 Tarifs du cimetière – actualisation 2023 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, le chapitre III : Cimetières et opérations 

funéraires et les articles L 2223-1 et suivants ; 

Monsieur le Maire rappelle que la dernière mise à jour des tarifs du cimetière communal a été actée par 

délibération D2023-06-15/05 « Tarifs du cimetière – actualisation 2023 » que la présente délibération 

annule et remplace. 

L’objet de cette nouvelle délibération concerne un point administratif et financier. La taxe forfaitaire 

devient une redevance funéraire pour laquelle il conviendra, lors de sa mise en œuvre, d’indiquer la 

nature de l'évènement comme demandé par le comptable public. 

Monsieur le Maire indique que cette actualisation de tarifs communaux s’inscrit en soutien du plan de 

sobriété communal afin d’optimiser les ressources propres et ainsi concourir à la maîtrise budgétaire de 

la collectivité.  

Monsieur le Maire rappelle qu’une réunion préparatoire s’est tenue en Mairie le 27 avril 2023, en 

présence de Monsieur Sylvain THULLIER, nommé référent cimetière lors du conseil du 30 septembre 



CONSEIL MUNICIPAL du jeudi 14 septembre 2023 – Procès-verbal 

Page 12 sur 17 

2020, de Monsieur Claisse, 1er adjoint, Monsieur ALONDEAU, référent technique du cimetière, 

Madame THULLIER référente administrative du cimetière et du DGS pour aboutir à la proposition ci-

dessous :  

Objets délibérés en 2013 Tarifs 2013 Objets délibérés en 2023 Tarifs 2023 

Concession 30 ans – 1 place  90 € 

Concession 30 ans par surface 

de 2m² 
250 € Concession 30 ans – 2 places 120 € 

Concession 30 ans – 3/4 places 150 € 

Concession 50 ans – 1 place 200 € 

Concession 50 ans par surface 

de 2m²  
380 € Concession 50 ans – 2 places 250 € 

Concession 50 ans – 3/4 places 300 € 

Colombarium 30 ans 680 € Colombarium 30 ans 810 € 

Colombarium 50 ans 970 € Colombarium 50 ans 1 100 € 

Vacation  20 € 

Redevance funéraire pour 

l’accompagnement aux 

opérations : d’inhumation, 

dispersion des cendres et 

scellement d’urne 

50 € 

Cavurne 30 ans 420 € Cavurne 30 ans 550 € 

Cavurne 50 ans 600 € Cavurne 50 ans 730 € 

Caveau 2 places 580 € Sans objet 

Pour informations, les tarifs antérieurs sont majorés d’environ 130 euros hors taxe forfaitaire. Il est 

important de noter qu’il n’y a pas eu d’évolution depuis 10 ans et que la proposition s’inspire des prix 

moyens constatés dans les communes du secteur. 

Il est à noter qu’une surface de 2 m² correspond à un emplacement pouvant accueillir de 1 à 3 places.  

Monsieur le Maire ouvre le débat.  

Aucun débat. 

En conséquence, Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir : 

• Adopter les tarifs du cimetière détaillés ci-dessus et la modification sémantique ; 

 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent l’actualisation des tarifs du cimetière. 

D2023-09-14/14 Pévèle-Carembault – Service Commun ENERGIE 

 

Vu l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi MAPTAM du 

24 janvier 2014, organisant la notion de services communs, 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC_2020_023 en date du 9 mars 2020 relative à 

l’adoption du PCAET, 

Vu la délibération CC_2023_083 du Conseil communautaire en date du 27 mars 2023 relative à la 

création du service commun « ENERGIE », 

Considérant que ce service commun « ENERGIE » apporte aux communes une aide d’ingénierie en vue 

de favoriser la massification des travaux de rénovation énergétique performants et la mise en place 

d’énergies renouvelables notamment photovoltaïque, 
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Vu la délibération CC_2023_129 du Conseil communautaire de la Communauté de communes en date 

du 22 mai 2023 relative à la signature de la convention d’adhésion au service commun « ENERGIE » 

Considérant l’opportunité pour la commune de Pont-à-Marcq d’adhérer au service commun « ENERGIE 

» géré par la Communauté de communes Pévèle Carembault. 

Vu la convention d’adhésion au service commun « ENERGIE » jointe en annexe n°6, 

Monsieur le Maire rappelle les principales dispositions consignées dans la convention :  

[…] 

1. L’état des lieux du patrimoine bâti ; 

2. Les études de rénovation énergétique des bâtiments comprenant les audits énergétiques et selon 

les cas de figure énoncés ci-après : le suivi de l’opération de la conception à la réalisation des travaux et 

le suivi des consommations énergétiques sur 3 ans ;  

3. Les études de faisabilité en énergie photovoltaïque pour la production d’électricité. 

Monsieur le Maire précise le détail des dispositions financières consignées dans la convention proposée :  

Détail par prestation 

 

Prestation Tarif Commentaires 

1. Adhésion au service commun 

énergie 
Gratuit 

Via une délibération communale et une 

convention 

2. Etat des lieux Gratuit Pour toutes les communes adhérentes 

3. Etude de rénovation énergétique  

Chaque mission fera l’objet d’une convention 

de prestation de service entre la commune et 

Pévèle Carembault 

3.1 Audits énergétiques 60 €/h  

3.2 Sélection d’une MOE et 

suivi de l’opération jusqu’à la 

sélection de l’entreprise 

60 €/h 
Pour les communes de moins de 1000 

habitants 

3.3 Sélection des entreprises et 

suivi des travaux 
60 €/h 

Pour les communes de moins de 1000 

habitants 

3.4 Suivi des consommations 

énergétiques après travaux de 

rénovation  

60 €/h 
Pour les communes de moins de 1000 

habitants 

4. Déploiement en énergie 

renouvelable photovoltaïque pour 

la production d’électricité 

 

Chaque mission fera l’objet d’une convention 

de prestation de service entre la commune et 

Pévèle Carembault 

3.1 Etude de faisabilité 60 €/h  

3.2 Sélection d’une MOE et 

suivi de l’opération jusqu’à la 

sélection de l’entreprise 

60 €/h 
Pour les communes de moins de 1000 

habitants 

3.3 Sélection des entreprises et 

suivi des travaux 
60 €/h 

Pour les communes de moins de 1000 

habitants 
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3.4 Suivi des consommations 

énergétiques après travaux de 

rénovation  

60 €/h 
Pour les communes de moins de 1000 

habitants 

 

Conditions de participation financière 

Les missions du service commun détaillées précédemment donneront lieu à participation financière de 

la commune aux coûts de fonctionnement du service, sur la base d’un forfait de 60 €/h (excepté pour 

celles identifiées comme gratuites : adhésion et état des lieux). 

Le temps à consacrer à chaque prestation étant très variable selon la typologie des bâtiments, leur 

complexité et la nature des travaux, il est prévu les conditions suivantes : pour chaque opération, le coût 

de la prestation proposée par le service commun sera arrêté à l’issue de la phase de recueil des données 

ou visite de site. 

Le forfait intègre : 

- La rémunération des agents affectés au service commun ; 

- Les frais de déplacement et indemnités de mission (dont frais de carburant pour les véhicules 

de service) ;  

- Le montant des assurances souscrites au titre de la mission ;  

- Le montant des abonnements et prestations de service externes. 

Pour tout dépassement horaire d’une mission, la participation financière pourra être réévaluée par 

l’intercommunalité au tarif de 60 €/h. 

Le paiement de chaque prestation se fera sur la base de la facturation établie par la communauté de 

commune, et le paiement aura lieu avant le 30 novembre de l’année N. 

[…] 

Monsieur le Maire ouvre le débat. 

Aucun débat. 

Monsieur le Maire demande aux conseillers de bien vouloir : 

- Adhérer au service commun « ENERGIE » géré par la Communauté de communes Pévèle 

Carembault 

- Autoriser son Maire à signer la convention d’adhésion au service commun « ENERGIE » avec 

le Président de la Communauté de communes Pévèle Carembault, ainsi que tout document 

afférant à ce dossier. 

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, approuvent l’affiliation au service commun 

ENERGIE de Pévèle-Carembault. 

D2023-09-14/15 Projet de crèche privée au sein de la MDP : mise en concurrence des porteurs - 

Cadrage général 

  

Préambule :  

Monsieur le Maire objective la plus haute qualité de prestations à destination des enfants au sein de sa 

commune.  
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Part prégnante du projet municipal plébiscité lors des élections municipales de 2020, la Maison de 

Proximité est en train d’éclore au cœur de Pont-à-Marcq.  

Destinée à accueillir trois espaces distincts avec le Pôle public, le Pôle technique et la crèche, les travaux 

sont en bonne voie et le planning est respecté. Tout laisse augurer d’une ouverture courant du 1er 

semestre 2024. 

La zone dédiée au projet de crèche a été étudié et coconstruite avec les services spécialisés du 

département que la commune remercie pour leur concours.  

Afin d’anticiper la suite et dans la mesure où plusieurs professionnels du secteur se sont déjà manifestés, 

Monsieur le Maire, avec l’appui de la commission enfance-jeunesse, propose le cadre de mise en 

concurrence ci-dessous afin de considérer tous les porteurs de la même manière avec transparence de la 

procédure, égalité de traitement et libre accès aux informations.  

1. OBJET DE LA CONSULTATION 

La commune souhaite mettre en location un espace neuf au sein de la Maison de Proximité afin d’y 

installer un porteur de projet proposant une solution d’accueil collectif pour les enfants de moins de 3 

ans.  

2. DESCRIPTIF  

Le local est totalement indépendant des autres parties du lieu.  

a. Les locaux : Une surface de plus 190m² dédiée à la crèche et pensée avec le concours expert 

de la PMI. Elle comprend un accueil, des bureaux administratifs, une salle d’activité, des 

zones de dortoirs et sanitaires et un extérieur dédié et sécurisé.  

b. Volontairement, la commune n’a pas souhaité meubler ni décorer l’espace afin de laisser 

toutes latitudes au preneur de personnaliser à sa guise. 

c. La zone de crèche comprend des contrôles d’accès, compteurs et réseaux propres. Ainsi 

qu’un accès pour l’entrée du personnel et des fournisseurs séparé de l’entrée des utilisateurs, 

elle-même dédiée à l’entité.  

d. L’ensemble de la structure sera sous alarme et comprend des volets motorisés aux fenêtres. 

 

3. PIECES À FOURNIR 

Le candidat devra fournir :  

- Un mémoire de candidature complet comprenant a minima :  

o L’organigramme de la structure incluant les CV détaillés des professionnels (réel ou 

projeté) ; 

o Le projet d’établissement : projet d’accueil, projet pédagogique, ... ; 

o Les agréments administratifs utiles ; 

o Le projet d’ameublement et d’équipement ; 

o Les références du porteur et des parties prenantes dans des projets ou missions 

similaires sur les 3 dernières années ; 

o Une mention sur le budget prévisionnel de la structure incluant le montant du loyer 

escompté ; 

o Engagement du candidat dans des considérations de développement durable ; 

o Tout élément jugé utile pour convaincre de la pertinence et de la viabilité du projet.  

 

4. CRITÈRES DE SÉLECTION 
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a. Evaluation de la qualité du dossier de candidature : 30 points (complétude, qualité des 

documents et arguments, avis de la commission) 

b. Evaluation de la viabilité du projet y compris les critères de développement durable : 30 points  

c. Soutenance du projet face au jury : 40 points 

 

5. DÉPÔT DES DOSSIERS 

Le dossier est à déposer de manière dématérialisée (clé USB) à l’accueil de la Mairie jusqu’au vendredi 

27 octobre 2023 à 12h00. Aucun dossier ne sera accepté après ce délai.  

Une attestation de dépôt sera remise à chaque porteur.  

6. MODALITES DU CHOIX ET SUITES 

1. Constitution d’une commission ad hoc composée a minima de la commission enfance-jeunesse, 

d’un représentant de la PMI (dans la mesure des disponibilités – en présentiel ou en 

visioconférence), de l’adjoint au développement économique, du responsable du service 

enfance jeunesse de la Mairie et du DGS. La commission est présidée par Monsieur le Maire de 

Pont-à-Marcq. 

2. La commission se réunit pour évaluer les dossiers. Seuls les trois dossiers les mieux évalués 

sont retenus : entre le vendredi 27 octobre 2023 12h00 et le vendredi 10 novembre 2023 12h00. 

3. Communication aux candidats des résultats de l’évaluation.  

4. Les trois dossiers finalistes sont défendus lors d’une soutenance en présentiel face à la 

commission. Date à définir entre le vendredi 10 novembre 2023 et le vendredi 1er décembre 

2023. 

5. Proposition du choix de la commission ad hoc et délibération lors de la séance du Conseil 

Municipal du 7 décembre pour entériner le choix définitif.  

6. Le contrat de location est proposé au dossier sélectionné. En cas de désistement, il sera ensuite 

proposé dans l’ordre de l’évaluation de la commission.  

7. Le contrat sera signé dès la fin des opérations de levée des réserves du chantier.  

Monsieur le Maire ouvre le débat. 

Madame Meire propose de joindre les plans de la crèche au présent cadrage général à remettre aux 

prospects. 

Monsieur le Maire demande aux membres du conseil de bien vouloir :  

- Entériner le cadrage de sélection du preneur de la crèche de la Maison de Proximité ; 

- L’autoriser à signer tout document relatif à ce projet dans le cas où le sujet ne lui serait pas déjà 

délégué.  

Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, entérinent les dispositions de la présente délibération.  

COMMUNICATIONS DU MAIRE : 

 

1) Renouvellement des membres de la commission de contrôle des listes électorales ; 

2) Procédure d’appel pour le dossier SCI Avenir ; 

3) Retour sur les évènements de l’été ; 

4) Etat d’avancement des projets en cours ; 

a. Vente 135 RN 

b. Vente ancienne trésorerie 

c. MDP 

d. Parc d’activités pour les jeunes (projection du visuel skate-park) 
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e. Parc familial 

f. DR (état à distribuer) 

g. Gestion du temps 

h. Redynamisation centre bourg (rencontre avec la région le 28 septembre) 

5) Point commission jeunesse :  

a. Election CME 

b. ALSH été 2023 

c. Rentrée scolaire 

6) Point commission sécurité/travaux  

7) Point commission aînés  

8) Proposition de groupements Pévèle-Carembault :   

a. Transports scolaires 

b. Complémentaire santé  

9) Vente du véhicule Renault Kangoo 

10) Calendrier de septembre (à distribuer) 

11) Autres sujets divers.  

 

 

 

Fin de séance à 20h18 

 La secrétaire de séance 


